
L
e congrès annuel des
PNR se tient cette année
en Île-de-France, dans la
Haute vallée de Che-

vreuse. En plaçant en tête d’af-
fiche de ces trois journées
d’échange le titre «Transition éco-
logique et énergétique : des terri-
toires en mouvement », les PNR
de France entendent confirmer
leur intérêt toujours renouvelé
pour ces enjeux. Le travail mené
par l’IAU îdF montre que, même si
les outils d’évaluation disponibles
sont encore insuffisamment adap-
tés à ces enjeux, des évolutions

concrètes, plutôt encourageantes,
s’observent déjà dans les PNR.

Un contexte favorable
Avant même d’évaluer les résul-
tats de leur action, il convient de
souligner que les PNR présentent
un contexte favorable : l’ancien-
neté de leur démarche et le mode
« intégré » de l’outil en tant que
forme de coopération territoriale
en sont les principaux facteurs.

Une préoccupation ancienne
L’expression « transition écolo-
gique et énergétique» s’est impo-

sée récemment pour désigner la
nécessité de modifier nos modes
de vie et nos systèmes écono-
miques selon les principes du
développement durable. Si l’ex-
pression est nouvelle, la réalité
qu’elle recouvre est depuis long-
temps au cœur des préoccupa-
tions des PNR. Pour s’en convain-
cre, il n’est qu’à observer le traite-
ment accordé depuis dix ans aux
questions de biodiversité et d’éner-
gie dans la revue Parcs, éditée par
la Fédération des PNR de France.
Ce traitement traduit une approche
particulièrement «ascendante» –
susciter, accompagner et mettre
en réseau des initiatives locales
plutôt que décliner des dispositifs
nationaux – et « transversale » –
 articuler dans le cadre d’actions
concrètes des acteurs ou des
domaines souvent cloisonnés.

Un outil adapté
La cohérence territoriale des PNR
au regard des ensembles naturels
et paysagers constitue un critère
important du classement en PNR.
Cette cohérence intrinsèque per-
met à l’outil parc d’intervenir à
une échelle pertinente dans la
gestion des ressources naturelles
(prise en compte des bassins
 versants hydrographiques, des
relations amont /aval, des conti-
nuités écologiques…).
En revanche, la cohérence terri-
toriale des PNR au regard des
bassins de vie, des zones d’em-
ploi ou des bassins économiques
n’est souvent que partielle. La
gestion des déplacements, essen-
tielle dans la transition énergé-
tique, doit donc être envisagée
en lien avec les villes-portes,
voire, le cas échéant et notam-
ment en Île-de-France, dans un
cadre métropolitain.
Les chartes de PNR sont de véri-
tables projets de territoires, struc-
turés et intégrés dans le temps
long (douze ans et bientôt
quinze selon le projet de loi pour
l’accès au logement et un urba-
nisme rénové). Elles articulent
de nombreux domaines (de la
protection et mise en valeur des
 ressources locales au dévelop-
pement social et économique)
et niveaux de réflexion et d’ac-
tion (des objectifs stratégiques
aux objectifs opérationnels).
Leur approche systémique garan-
tit la cohérence interne « hori-
zontale » (entre domaines) et
« verticale » (entre niveaux d’ob-
jectifs) des chartes et de leur
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Les parcs naturels régionaux dans 
la transition écologique et énergétique

Le congrès des parcs naturels régionaux (PNR)
a placé la transition écologique et énergétique au
centre de son édition 2013. À cette occasion,
l’IAU îdF a tenté de mesurer les résultats de
l’action des PNR en la matière.



déclinaison en un programme
d’actions concrètes. Leur nature
partenariale renforce leur cohé-
rence «externe » avec les dispo-
sitifs propres à chacun des
acteurs signataires.
En outre, l’élaboration concertée
des chartes de PNR est une occa-
sion importante de sensibilisation
des habitants ; au-delà de la
période d’élaboration, l’accueil,
l’éducation et l’information, qui
constituent une des cinq grandes
missions des PNR, visent non seu-
lement une adhésion des habitants
et des visiteurs aux objectifs des
chartes, mais aussi une évolution
concrète de leurs comportements. 
Enfin, les équipes en charge de la
mise en œuvre des chartes de
PNR sont dotées de moyens
humains et financiers significa-
tifs (effectifs dix fois plus nom-
breux en moyenne dans un PNR
que dans un Pays) et confron-
tées à une réelle obligation de
résultats pour espérer renouve-
ler leur classement en PNR.
Comparativement aux autres
formes de coopération territo-
riale (« Pays », schémas de cohé-
rence territoriale, schémas sec-
toriels…), l’outil PNR, véritable
« ensemblier de politiques
publiques », constitue sans
doute une des formes les plus
intégrées.

Des réalités différentes
Les PNR n’en demeurent pas
moins tous différents et la ques-
tion de la transition écologique
et énergétique est susceptible de
se poser de façon singulière
selon le taux de boisement, la
nature du bâti ancien, la part de
résidences secondaires, le type
d’agriculture, l’ancienneté du
classement en PNR, etc.
Une donnée déterminante est
sans doute le caractère plus ou
moins «métropolisé » des PNR.
C’est pourquoi une attention par-
ticulière a été portée aux douze
PNR dont plus des trois quarts
des communes appartiennent à
une « grande aire urbaine » telle
que définie par l’Insee : au moins
40 % de leur population rési-
dante ayant un emploi travaille
dans un pôle urbain d’au moins

10 000 emplois, généralement
extérieur au territoire du parc ou
dans des communes attirées par
ce pôle (graph. 1).
Les quatre PNR franciliens appar-
tiennent à cet ensemble des PNR
«métropolisés », marqué notam-
ment par une distance moyenne
des navettes domicile-travail plus
forte et une part de résidences
secondaires plus faible (8% en
2009 contre 19% dans les autres
PNR, alors qu’elle était de 15%
dans les deux ensembles en
1968).

Évolutions concrètes
Quels sont les résultats concrets
de l’action des PNR au regard
des enjeux de la transition écolo-
gique et énergétique, et plus
 particulièrement au regard de
chacun des sous-enjeux identi-
fiés dans le cadre de la prépara-
tion du congrès 2013 des PNR
(« repenser l’espace», « repenser
le vivant »…)?
Par résultats, il faut entendre ici
évolutions des territoires. Entre
l’objectif stratégique à atteindre
et l’opération concrète, de nom-
breuses étapes se succèdent, au
cours desquelles d’autres dispo-
sitifs ou d’autres acteurs sont sus-
ceptibles d’intervenir. 

Repenser l’espace
Dans quelle mesure l’artificiali-
sation des espaces agricoles, boi-
sés et naturels a-t-elle été limitée?
Même si la précision géogra-
phique des données mobilisées
(données européennes d’occu-
pation des sols « Corine Land
Cover») est peut-être insuffisante
pour bien repérer des évolutions
spatiales souvent très éparses, les
avancées obtenues par les PNR
en matière de limitation de l’arti-
ficialisation des espaces agri-
coles, boisés et naturels semblent
peu équivoques (graph.2). Entre
2000 et 2006, l’artificialisation a
été deux fois plus faible dans l’en-
semble des PNR que dans le reste
de la France (1,6% en PNR contre
3% hors PNR) et cela est vrai tant
pour les communes rurales que

pour les communes urbaines
(appartenant à une aggloméra-
tion de plus de 2000 habitants). 
Dans quelle mesure les espaces
artificialisés ont-ils été plus inten-
sément utilisés ? La limitation de
l’artificialisation s’est accompa-
gnée d’une densification plus
forte dans les PNR qu’ailleurs.
Ainsi, l’évolution de la popula-
tion et de l’emploi a été presque
aussi forte dans les PNR qu’ail-
leurs (+3,8% contre 5,1%) avec
une évolution des espaces artifi-
cialisés deux fois plus faible. La
densification observée est beau-
coup plus forte dans les PNR
«métropolisés » que dans les
autres.
Dans quelle mesure l’évolution
de l’emploi local a-t-elle permis
de réduire la portée des dépla-
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Graph. 1 Des réalités différentes

Le bois de chauffage, une des premières sources d'énergies renouvelables en France.
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cements, contribuant ainsi à la
réduction des émissions de gaz à
effet de serre ?
Les résultats obtenus par les PNR
en matière de taux d’emploi
(nombre d’emploi/nombre d’ac-
tifs ayant un emploi) et de dis-
tance des navettes domicile-tra-
vail sont timides mais encoura-
geants : les deux indicateurs, dont
on vérifie la corrélation inverse
dans tous les ensembles géogra-
phiques (plus le taux d’emploi
est fort, plus la distance moyenne
des navettes est faible) connais-
sent des évolutions légèrement
plus favorables en PNR qu’hors
PNR (graph. 3). Néanmoins,
même en PNR, les communes
rurales sont particulièrement tou-
chées entre 1999 et 2009 par la
baisse de leur taux d’emploi (de
65 à 58% en PNR, de 59 à 53%
hors PNR), et par la hausse de la
distance moyenne de leurs
navettes (de 12,6 à 14,1 km en
PNR, de 12,9 à 14,6 hors PNR).

Repenser le vivant
Dans quelle mesure les habitats
naturels se sont-ils maintenus dans
une situation de pression urbaine?
Le taux de disparition des
milieux naturels par artificialisa-

tion ou mise en culture ou créa-
tion de plans d’eau entre 2000 et
2006, retenu comme indicateur
dans le cadre de l’Observatoire
national de la biodiversité, mon-
tre que les milieux naturels sont
mieux préservés dans les terri-
toires de PNR que dans le reste
de la France : avec un niveau de
développement en population et
emploi certes 1,3 fois plus faible,
la destruction des milieux natu-
rels a été 2,5 fois plus limitée
dans les PNR que dans le reste
de la France (graph.4). Cela sug-
gère une efficacité plus grande
de la protection de la biodiversité
qu’ailleurs.
L’observation des «bonnes pra-
tiques » agricoles peut aussi
constituer une porte d’entrée
pour mesurer la transition éco-
logique des territoires. Le dernier
recensement agricole permet
d’observer certains résultats à
l’échelle des PNR et de les com-
parer au reste de la France, mais
pour la seule année 2010.
Par exemple, l’observation de la
part d’exploitations agricoles
ayant entretenu des haies, des ali-
gnements d’arbres ou des murs
de pierre permet de renseigner
sur la prise en considération

d’éléments fixes du paysage, au
bénéfice de la qualité paysagère
mais aussi de la biodiversité
locale. Il est cependant nécessaire
de tenir compte de la diversité des
agricultures dans les territoires.
Rapporté à la part d’exploitations
de grandes cultures (selon
l’orientation technicoécono-
mique), cet indicateur montre
que la part d’exploitations agri-
coles concernées est équivalente
dans les PNR et dans le reste de
la France, alors même que la part
des exploitations de grandes cul-
tures, où cette pratique est encou-
ragée, est plus forte au niveau
national (graph. 5). Cet indica-
teur ne montre donc pas de
résultats probants pour les PNR.
Il serait utile de pouvoir obser-
ver des résultats directement sur
les espèces, ou bien encore sur la
prise de conscience des citoyens
ou des acteurs locaux sur les
enjeux de la biodiversité. Si des
indicateurs peuvent être rensei-
gnés à l’échelle nationale (l’évo-
lution des populations d’oiseaux
communs ou de chauve-souris,
l’évolution de la participation
aux actions d’éducation sensible
et citoyenne à la biodiversité…)
ils ne peuvent être calculés à

l’échelle des parcs aujourd’hui
et leur portée rétrospective reste
réduite. Les comparaisons avec
les territoires hors parcs sont donc
très limitées, alors même que l’en-
jeu est central pour les PNR.

Repenser le développement
économique
Dans quelle mesure des modes
de production plus respectueux
de la nature prennent une part
croissante dans le développe-
ment économique? 
L’observation des productions
agricoles dans les PNR peut là
encore apporter un éclairage
intéressant, même si la donnée
n’est disponible que pour l’an-
née 2010 et ne peut donc indi-
quer d’évolutions.
Les exploitations agricoles dans
les territoires de parcs vendent
davantage en circuit court (ce
qui permet de valoriser la pro-
duction locale et de créer du lien
entre le citoyen et son territoire
de vie) et produisent davantage
sous signe de qualité (bio, signe
de qualité ou démarche), qu’en
moyenne sur le territoire natio-
nal (graph. 6). Les PNR «métropo-
lisés » se distinguent par une
commercialisation en circuit

Les PNR de France, un ensemble en évolution
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Graph. 2 Artificialisation Graph. 3 Emploi et navettes Graph. 4 Espaces naturels Graph. 5 Pratiques agricoles

1968 1975 1982 1990 1999 2009 2013

Population France entière 49711853 52591584 54334 871 56 615 155 58 530 302 62 465 709 –

Population des PNR actuels (48) 3117444 3181773 3302817 3429441 3530902 3733372 –

Population des PNR existants à la date du rencensement 293721 1106372 1717102 2114152 3122483 3631454 –

Population des PNR actuels / Population France entière 6% 6 % 6% 6% 6 % 6% –

Population des PNR existants à la date du recensement / 
Population France entière 1% 2 % 3% 4% 5 % 6% –

Nombre de PNR existants 4 17 22 25 38 44 48

Nombre de PNR « métropolisés » existants 2 4 6 6 10 11 12

Nombre de PNR franciliens existants à la date du rencensement 0 0 0 1 3 4 4
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court plus marquée (peut-être en
réponse à l’attente forte d’une
clientèle urbaine ou bien une
organisation logistique facilitée
par la proximité urbaine), mais
une production de qualité plus
faible (liée sans doute à la prédo-
minance des grandes cultures).

Repenser les modes de vie
Dans quelle mesure l’évolution
des modes de vie, en matière
d’habitat et de mobilité (graph.7),
a-t-elle favorisé une moindre
consommation énergétique? 
Les rares indicateurs disponibles
montrent des situations assez
contrastées en matière d’habitat
et de mobilité. Pour l’habitat, la

part des résidences principales
chauffées par chauffage indivi-
duel électrique – mode de chauf-
fage connu pour son très mau-
vais rendement énergétique – est
plutôt favorable aux PNR: même
si elle est très variable d’un PNR
à l’autre, elle est sensiblement
plus faible dans les PNR que
dans le reste de la France métro-
politaine en 2009, et elle a eu ten-
dance à augmenter moins vite,
notamment dans les secteurs les
plus ruraux, entre 1999 et 2009. 
En revanche, pour la mobilité, la
part de ménages comptant deux
voitures ou plus est globalement
plus forte dans les PNR qu’ailleurs.
Toutefois, si l’on se limite aux com-

munes rurales, plus dépendantes
de la mobilité automobile, cette
part est à peu près la même, et elle
a évolué au même rythme, en PNR
et hors PNR.

Mieux connaître pour mieux
agir 
Des propositions peuvent être for-
mulées pour, à l'avenir, mieux éva-
luer et orienter l'action des PNR
en matière de transition écolo-
gique et énergétique.
Il s’agit d’abord de mieux inté-
grer le questionnement évalua-
tif lié à la transition écologique et
énergétique aux démarches
d’évaluation conduites par les
PNR, de façon à guider le sys-
tème de données à construire.
Il s’agit ensuite, pour les PNR, de
contribuer activement à l’amé-
lioration de l’outillage statistique,
notamment de niveau national,
pour pouvoir mieux se compa-
rer entre eux et avec les autres
territoires : en plaidant pour l’in-
tégration des périmètres de PNR,
au même titre que les intercom-
munalités, dans les découpages
d’observation habituellement
 utilisés par les grands organismes
statistiques, mais aussi en propo-
sant la généralisation de certains
indicateurs imaginés au niveau
d’un ou plusieurs PNR, notam-
ment en matière de modes de
vie et de comportements.
Même si ses enseignements sont
parfois fragiles, le travail mené
par l’IAU îdF à l’occasion du
congrès 2013 des PNR a permis
de constituer une première base
de données, de bâtir un proto-
type opérationnel d’outil de visua-
lisation et, accessoirement, d’ap-
porter des solutions pratiques à
quelques questions méthodolo-
giques récurrentes en matière de
PNR (périmètres évolutifs, com-
munes partiellement incluses…).
Il pourrait permettre aux PNR de
France, dans le cadre d’une pour-
suite des échanges entre leur
fédération et l’IAU îdF au-delà du
congrès, de progresser autant en
matière de questionnement éva-
luatif que d’outillage statistique.

Nicolas Laruelle,

Julie Missonnier

Les PNR : éléments de définition
Un PNR est un territoire rural habité, reconnu au niveau national pour sa
forte valeur patrimoniale et paysagère, mais fragile, qui s’organise autour
d’un projet concerté de développement durable, fondé sur la protection et
la valorisation de son patrimoine. 
Le territoire d’un PNR est classé par décret du Premier ministre pris sur rap-
port du ministre en charge de l’Environnement, pour une durée de douze
ans maximum renouvelable. Il est géré par un syndicat mixte regroupant
toutes les collectivités qui ont approuvé la charte du PNR.
Un PNR a pour vocation de protéger et valoriser le patrimoine naturel,
culturel et humain de son territoire en mettant en œuvre une politique
innovante d’aménagement et de développement économique, social et
culturel, respectueuse de l’environnement.
Un PNR a pour missions : 
• la protection et la gestion du patrimoine naturel, culturel et paysager,
• l’aménagement du territoire, 
• le développement économique et social, 
• l’accueil, l’éducation et l’information, 
• l’expérimentation.
Les quarante-huit PNR de France couvrent 13% du territoire et rassemblent
6% de la population française, mais 12% de la population rural fran-
çaise. Les quatre PNR d’Île-de-France couvrent 18% du territoire régionale
et rassemblent 3% de la population francilienne, mais 26% de la popula-
tion rurale francilienne.
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